
Dispositif

L'article 48, paragraphe 2, du règlement (CEE) no 1408/71 du
Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l'application des régimes de sécurité
sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux
membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Commu-
nauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE)
no 631/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars
2004, impose à l'institution compétente du dernier État membre dans
lequel résidait un travailleur ressortissant d'un État membre de prendre
en considération, pour le calcul de la pension de vieillesse de ce travail-
leur, résidant au moment de la demande de liquidation de cette pension
dans un État tiers, les périodes travaillées dans un autre État membre
dans les mêmes conditions que si ce travailleur résidait toujours sur le
territoire de la Communauté européenne.

(1) JO C 281 du 18.11.2006.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 3 avril 2008
(demande de décision préjudicielle du Oberlandesgericht
Celle — Allemagne) — Rechtsanwalt Dr. Dirk Rüffert als
Insolvenzverwalter über das Vermögen der Objekt und

Bauregie GmbH & Co. KG/Land Niedersachsen

(Affaire C-346/06) (1)

(Article 49 CE — Libre prestation des services — Restrictions
— Directive 96/71/CE — Détachement de travailleurs effectué
dans le cadre d'une prestation de services — Procédures de
passation des marchés publics de travaux — Protection sociale

des travailleurs)

(2008/C 128/13)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Oberlandesgericht Celle

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Rechtsanwalt Dr. Dirk Rüffert als Insolvenzver-
walter über das Vermögen der Objekt und Bauregie GmbH &
Co. KG

Partie défenderesse: Land Niedersachsen

Objet

Demande de décision préjudicielle — Oberlandesgericht Celle —
Interprétation de l'art. 49 du traité CE — Législation nationale

imposant aux entreprises participant à une procédure de passa-
tion d'un marché public de travaux de s'engager à respecter, et à
faire respecter par leurs sous-traitants, les dispositions en
matière de salaire minimum prévues par la convention collective
applicable au lieu de la prestation

Dispositif

La directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil, du
16 décembre 1996, concernant le détachement de travailleurs effectué
dans le cadre d'une prestation de services, interprétée à la lumière de
l'article 49 CE, s'oppose, dans une situation telle que celle en cause au
principal, à une mesure à caractère législatif, prise par une autorité d'un
État membre, prescrivant au pouvoir adjudicateur de ne désigner comme
adjudicataires de marchés publics de travaux que les entreprises qui, lors
de la soumission, s'engagent par écrit à verser à leurs salariés, en
contrepartie de l'exécution des prestations concernées, au minimum la
rémunération prévue dans la convention collective applicable au lieu
d'exécution de celles-ci.

(1) JO C 294 du 2.12.2006.

Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 10 avril 2008
(demande de décision préjudicielle du Vergabekontrollsenat
des Landes Wien — Autriche) — Ing. Aigner,
Wasser-Wärme-Umwelt GmbH/Fernwärme Wien GmbH

(Affaire C-393/06) (1)

(Marchés publics — Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE —
Entité adjudicatrice exerçant des activités relevant en partie du
champ d'application de la directive 2004/17/CE et en partie
de celui de la directive 2004/18/CE — Organisme de droit

public — Pouvoir adjudicateur)

(2008/C 128/14)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Vergabekontrollsenat des Landes Wien

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Ing. Aigner, Wasser-Wärme-Umwelt GmbH

Partie défenderesse: Fernwärme Wien GmbH
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Objet

Demande de décision préjudicielle — Vergabekontrollsenat des
Landes Wien — Interprétation de l'art. 2, par. 1, de l'art. 3 de la
directive 2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil, du
31 mars 2004, portant coordination des procédures de passa-
tion des marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des
transports et des services postaux (JO L 134, p.1) et de l'art. 1,
par. 9, de la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procé-
dures de passation des marchés publics de travaux, de fourni-
tures et de services (JO L 134, p. 114) — Attribution d'installa-
tions de chauffage — Le pouvoir adjudicateur est une entreprise
contrôlée par la ville de Vienne fournissant des services publics
(chauffage urbain) — Organisme de droit public — Appréciation
de la condition de concurrence — Application des procédures
de passation du marché européen également aux activités expo-
sées à concurrence (en l'espèce, systèmes de climatisation) —
Théorie de la contamination — Absence de subventions croi-
sées

Dispositif

1) Une entité adjudicatrice, au sens de la directive 2004/17/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, portant coor-
dination des procédures de passation des marchés dans les secteurs
de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux, est tenue
d'appliquer la procédure prévue par cette directive uniquement pour
la passation des marchés qui sont en rapport avec des activités que
cette entité exerce dans un ou plusieurs des secteurs visés aux
articles 3 à 7 de ladite directive.

2) Une entité telle que Fernwärme Wien GmbH doit être considérée
comme un organisme de droit public au sens des articles 2, para-
graphe 1, sous a), deuxième alinéa, de la directive 2004/17 et 1er,
paragraphe 9, deuxième alinéa, de la directive 2004/18/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la
coordination des procédures de passation des marchés publics de
travaux, de fournitures et de services.

3) Les marchés passés par une entité ayant la qualité d'organisme de
droit public, au sens des directives 2004/17 et 2004/18, qui ont
des liens avec l'exercice d'activités de cette entité dans un ou
plusieurs des secteurs visés aux articles 3 à 7 de la directive
2004/17, doivent être soumis aux procédures prévues par cette
directive. En revanche, tous les autres marchés passés par cette entité
en rapport avec l'exercice d'autres activités relèvent des procédures
prévues par la directive 2004/18. Chacune de ces deux directives
s'applique, sans distinction entre les activités que ladite entité exerce
pour accomplir sa mission de satisfaire des besoins d'intérêt général
et les activités qu'elle exerce dans des conditions de concurrence, et
même en présence d'une comptabilité qui vise à la séparation des
secteurs d'activités de cette entité, afin d'éviter les financements
croisés entre ces secteurs.

(1) JO C 310 du 16.12.2006.

Arrêt de la Cour (septième chambre) du 10 avril 2008 —
Commission des Communautés européennes/Royaume des

Pays-Bas

(Affaire C-398/06) (1)

(Manquement d'État — Droit de séjour des ressortissants des
États membres de l'Union européenne et de l'Espace écono-
mique européen économiquement inactifs et retraités — Légis-
lation et pratique administrative nationales exigeant des
ressources personnelles suffisantes pour une durée de séjour

d'au moins un an dans l'État membre d'accueil)

(2008/C 128/15)

Langue de procédure: le néerlandais

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: M. Condou-Durande et R. Troosters, agents)

Partie défenderesse: Royaume des Pays-Bas (représentants: H.G.
Sevenster et D.J.M. de Grave, agents)

Partie intervenante au soutien de la partie défenderesse: Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (représentants:
E. O'Neill, agent et J. Stratford, barrister)

Objet

Manquement d'État — Violation de la réglementation commu-
nautaire en matière de droit de séjour des citoyens de l'Union —
Législation et pratique administrative nationales exigeant des
ressources personnelles suffisantes pour l'obtention d'un permis
de séjour en ce qui concerne les personnes non actives et les
retraités

Dispositif

1) En maintenant des dispositions nationales selon lesquelles, aux fins
de l'obtention d'un titre de séjour, les ressortissants de l'Union euro-
péenne et de l'Espace économique européen, économiquement inac-
tifs et retraités, doivent prouver qu'ils disposent de ressources dura-
bles, le Royaume des Pays-Bas a manqué aux obligations qui lui
incombent en vertu des directives 68/360/CEE du Conseil, du
15 octobre 1968, relative à la suppression des restrictions au
déplacement et au séjour des travailleurs des États membres et de
leur famille à l'intérieur de la Communauté, 90/364/CEE du
Conseil, du 28 juin 1990, relative au droit de séjour, et
90/365/CEE du Conseil, du 28 juin 1990, relative au droit de
séjour des travailleurs salariés et non salariés ayant cessé leur acti-
vité professionnelle.

2) Le Royaume des Pays-Bas est condamné aux dépens.

3) Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
supporte ses propres dépens.

(1) JO C 294 du 2.12.2006.
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